
PIECES A JOINDRE AUX DEMANDES APLD 
 
 
DOCUMENT UNILATERAL : 
 

- Accord de branche étendu 
- Document unilatéral 
- PV de consultation du CSE 
- Liste des salariés entrant dans le périmètre d’engagement de maintien dans l’emploi 

 
ACCORD : 
 

Taille de 

l’entreprise 

(nombre 

de salariés) 

Modalités de conclusion de l’accord 

 
Pièces justificatives 

 
SI PRESENCE DE DELEGUES SYNDICAUX DANS L’ENTREPRISE 

 

DANS 
TOUTES LES 

ENTREPRISES, 
quelle que 

soit leur taille 
Dès lors 

qu’elles ont 
un ou 

plusieurs 
délégués 
syndicaux 

Quelle que soit la taille de l’entreprise, si celle-ci a 
un ou plusieurs délégués syndicaux, la négociation 
doit avoir lieu avec le ou les délégués syndicaux. 
 
Modalités de conclusion : Délégués syndicaux 
représentant au moins 50% des suffrages exprimés 
en faveur des organisations syndicales 
représentatives lors des dernières élections 
professionnelles.  
Si la majorité n’est pas atteinte l’accord sera valide 
s’il est signé par un ou plusieurs DS représentant au 
moins 30% des suffrages exprimés lors des 

-Accord 
-Désignation des DS signataires, 
-PV des dernières élections professionnelles 
-Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 
 
 
+ en cas de majorité non atteinte : 
- Preuves de la tenue du référendum à bulletin 
secret : 
*Note écrite de l'employeur fixant les modalités de la 
consultation (date, lieu, conditions matérielles...). 



dernières élections professionnelles et qu’il est 
ratifié par consultation des salariés à la majorité 
des suffrages exprimés. 

*Preuve que la note a été portée à la connaissance de 
tous les salariés au moins 15 jours avant la date de la 
consultation accompagnée du projet d'accord en 
texte intégral ; 
*Liste nominative d'émargement des salariés le jour 
du vote (précisant la date du vote) rapportée à 
l’effectif total de l’entreprise au moment du vote 
*PV de consultation du personnel attestant de la 
majorité des suffrages exprimés. 
 

 
EN L’ABSENCE DE DELEGUES SYNDICAUX EN ENTREPRISE, SE REPORTER AUX CATEGORIES CI-DESSOUS 

 

Moins de 11 

Consultation des salariés : ratification à la majorité 
des 2/3 du personnel 

- Accord 
- Preuves de la tenue du référendum à bulletin 
secret : 
*Note écrite de l'employeur fixant les modalités de la 
consultation (date, lieu, conditions matérielles...). 
*Preuve que la note a été portée à la connaissance de 
tous les salariés au moins 15 jours avant la date de la 
consultation accompagnée du projet d'accord en 
texte intégral (remise en main propre) ; 
*La liste nominative d'émargement des salariés le 
jour du vote (précisant la date du vote) rapportée à 
l’effectif total de l’entreprise au moment du vote 
*PV de consultation du personnel attestant de la 
majorité des 2/3 du personnel  
-Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 
 



De 11 à 20 
sans CSE 

Consultation des salariés : ratification à la majorité 
des 2/3 du personnel 
ou* 
Salarié(s) mandaté(s) + approbation par les salariés 
par consultation à la majorité des suffrages 
exprimés 

Se reporter aux pièces demandées pour les 
entreprises de moins de 11 salariés 
- Accord 
- Mandat du salarié,  
-PV de carence du CSE 
-Preuves de la tenue du référendum à bulletin 
secret : 
*Note écrite de l'employeur fixant les modalités de la 
consultation (date, lieu, conditions matérielles...). 
*Preuve que la note a été portée à la connaissance de 
tous les salariés au moins 15 jours avant la date de la 
consultation accompagnée du projet d'accord en 
texte intégral ; 
*Liste nominative d'émargement des salariés le jour 
du vote (précisant la date du vote) rapportée à 
l’effectif total de l’entreprise au moment du vote 
*PV de consultation du personnel attestant de la 
majorité des suffrages exprimés. 

De 11 à 49 

Salarié(s) mandaté(s) membre(s) du CSE +  
Signature par les membres du CSE représentant la 
majorité des suffrages exprimés lors des dernières 
élections professionnelles 
 
ou* 
Salarié(s) mandaté(s) non membre(s) du CSE + 
approbation par les salariés par consultation à la 
majorité des suffrages exprimés 
 
 
 

-Accord 
-Mandats du salarié membre du CSE 
-PV d’élections du CSE 
-Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 
 
ou*  
- Accord 
- PV de consultation du CSE sur l’APLD 
- Mandat du salarié,  
- Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ou*  
Membre(s) titulaire(s) du CSE non mandaté(s) +  
Signature par les membres du CSE représentant la 
majorité des suffrages exprimés lors des dernières 
élections professionnelles 

- Preuves de la tenue du référendum à bulletin 
secret : 
*Note écrite de l'employeur fixant les modalités de la 
consultation (date, lieu, conditions matérielles...). 
*Preuve que la note a été portée à la connaissance de 
tous les salariés au moins 15 jours avant la date de la 
consultation accompagnée du projet d'accord en 
texte intégral ; 
*Liste nominative d'émargement des salariés le jour 
du vote (précisant la date du vote) rapportée à 
l’effectif total de l’entreprise au moment du vote 
*PV de consultation du personnel attestant de la 
majorité des suffrages exprimés. 
 
ou*  
-Accord 
-PV d’élections du CSE 
 

Plus de 50 en 
l’absence de 

délégués 
syndicaux 

 
Option 1 : Membres titulaires du CSE mandatés + 
approbation par les salariés par consultation des 
salariés à la majorité des suffrages exprimés 

- Accord 
- Mandat du salarié membre du CSE, 
- PV d’élections du CSE  
- Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 
 
- Preuves de la tenue du référendum à bulletin 
secret : 
*Note écrite de l'employeur fixant les modalités de la 
consultation (date, lieu, conditions matérielles...). 
*Preuve que la note a été portée à la connaissance de 
tous les salariés au moins 15 jours avant la date de la 



consultation accompagnée du projet d'accord en 
texte intégral (remise en main propre) ; 
*Liste nominative d'émargement des salariés le jour 
du vote (précisant la date du vote) rapportée à 
l’effectif total de l’entreprise au moment du vote 
*PV de consultation du personnel attestant de la 
majorité des suffrages exprimés. 
 

Option 2 (à défaut de l’option 1) : Membres 
titulaires du CSE non mandatés + Signature par les 
membres du CSE représentant la majorité des 
suffrages exprimés lors des dernières élections 
professionnelles 

-Accord 
-PV d’élections du CSE 
- Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 
 
 

Option 3 (à défaut des options 1 et 2) : 1 ou 
plusieurs salariés mandatés + approbation par les 
salariés par la consultation des salariés à la 
majorité des suffrages exprimés 

- Accord 
- PV de consultation du CSE sur l’APLD 
- Mandats du ou des  salariés,  
- Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 
 
- Preuves de la tenue du référendum à bulletin 
secret : 
*Note écrite de l'employeur fixant les modalités de la 
consultation (date, lieu, conditions matérielles...). 
*Preuve que la note a été portée à la connaissance de 
tous les salariés au moins 15 jours avant la date de la 
consultation accompagnée du projet d'accord en 
texte intégral (remise en main propre) ; 
*Liste nominative d'émargement des salariés le jour 
du vote (précisant la date du vote) rapportée à 



l’effectif total de l’entreprise au moment du vote 
*PV de consultation du personnel attestant de la 
majorité des suffrages exprimés. 
 

Plus de 50 
avec conseil 
d’entreprise 

Signature par la majorité des membres titulaires 
élus du conseil d’entreprise ou par un ou plusieurs 
membres titulaires ayant recueilli plus de 50 % des 
suffrages exprimés lors des dernières élections 
professionnelles (suffrages recueillis lors du 
premier tour des élections pour les élus au premier 
tour de scrutin, et de ceux recueillis lors du second 
tour pour les élus au second tour de scrutin) 

-Accord APLD 
-Accord instituant le conseil d’entreprise 
-PV des élections professionnelles 
-Liste des salariés entrant dans le périmètre 
d’engagement de maintien dans l’emploi 
 
 

 


